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Chers amis,

Un an après, il est bon de faire un premier bilan du CICE (cf. La Lettre 
des Entrepreneurs du 1er trimestre 2013).
Vous avez été nombreux à nous solliciter à ce sujet. Il arrive encore de 
rencontrer des chefs d’entreprise pas tout à fait au courant ou encore 
sceptiques. La réaction est souvent la même : 
« l’Etat nous rembourse de l’argent ? »
« Mais avec quelles contreparties ? » 
« J’y ai droit moi aussi ? »
« Comment ça fonctionne ? »
Mais encore :
« Non, non, ça ne m’intéresse pas »
« Et je le touche quand cet argent ? »
« Vous me dites que le CICE est calculé sur les salaires. Et mon salaire ? 
Il compte aussi pour le calcul du CICE ? »
Ou plus fréquemment :
« C’est quoi le CICE ? »

Tentons d’apporter une réponse à chaque question.

« l’Etat nous rembourse de l’argent ? »

En effet, l’Etat rembourse de l’argent aux entreprises… enfin, pas 
tout à fait ! Les premières lettres ‘CI’ dans ‘CICE’ signifient « Crédit 
d’impôt ». A la différence d’une réduction d’impôt, un crédit d’impôt 
est remboursable. En clair, le CICE se calcule après le versement 
des acomptes d’impôts société (IS) ou d’impôt sur le revenu (IRPP). 
S’il s’avère que le CICE a pour effet de diminuer votre impôt, l’Etat 
peut vous rembourser le ‘trop versé’ mais seulement au bout de 3 
ans.

 « Mais avec quelles contreparties ? » 

Il n’y a aucune contrepartie définie… MAIS la Loi indique que 
« l’entreprise devra retracer dans ses comptes annuels l’utilisation 
du crédit d’impôt conformément à ces objectifs ».et que le CICE ne 
peut « ni financer une hausse de la part des bénéfices distribués, ni 
augmenter les rémunérations des personnes exerçant des fonctions 
de direction dans l’entreprise ». 
En clair, le dirigeant ne peut pas en profiter pour augmenter sa 
rémunération ou prendre de plus gros dividendes. Compte-tenu du 
contexte actuel, ce cas de figure parait très peu probable. Chaque 
entreprise subit de très fortes pressions sur ses marges. Les chefs 
d’entreprises responsables que nous sommes préfèrent utiliser le 
CICE pour améliorer leur exploitation que pour augmenter leur 
(hypothétique parfois) rémunération.

« J’y ai droit moi aussi ? »

Les entreprises bénéficiaires sont toutes les entreprises imposées 
d’après leur bénéfice réel, quel que soit leur mode d’exploitation ou 
leur secteur d’activité, soumises à l’impôt sur le revenu ou à l’impôt 
sur les sociétés. En clair, ce sont toutes les entreprises sauf les micro-
entreprises et les auto-entrepreneurs. Et c’est tant mieux ! 

« Comment ça fonctionne ? »

Le CICE se calcule de la façon suivante :
4% des rémunérations versées en 2013
6% des rémunérations versées en 2014
6% des rémunérations versées en 2015
On entend par rémunération l’ensemble des montants versés à vos 
salariés et soumis à cotisations sociales. Les salaires se calculent à 
l’heure et doivent être nécessairement compris entre 1 et 2,5 fois 
le SMIC.
 

« Non, non, ça ne m’intéresse pas »

C’est dommage ! Le CICE s’applique à toutes les entreprises, 
quelles qu’elles soient. Pour être concret, il peut s’agir de médecins, 
d’artisans, d’agriculteurs, d’entrepreneurs individuels ou de 
dirigeants de sociétés à partir du moment où ils emploient des 
salariés.

« Et je le touche quand cet argent ? »

Vous ne touchez pas véritablement d’argent. Vous bénéficiez d’une 
baisse de votre impôt. Chaque Euro de rémunération versée à vos 
salariés depuis le 1er janvier 2013 fait naître une créance sur 
l’Etat. C’est pour cela que cette créance est « en germe ». Si vous 
voulez bénéficier immédiatement de cette créance sans attendre 
la liquidation annuelle de votre impôt, vous pouvez en demander 
le préfinancement auprès de la Banque Publique d’Investissement, 
avec l’aide de votre Expert-comptable. Ce préfinancement repose 
sur le principe d’une cession Dailly à hauteur de 85% du montant 
demandé.

« Vous me dites que le CICE est calculé sur les salaires. Et mon 
salaire ? Il compte aussi pour le calcul du CICE ? »

Attention sujet brûlant ! Si vous êtes dirigeant d’une société, votre 
rémunération ne rentre pas en compte dans la base de calcul du 
CICE, sauf si vous respectez les conditions suivantes :
Etre soumis à l’URSSAF (donc pas au RSI)
Prouver la qualité de salarié : prouver qu’il existe un lien de 
subordination entre soi-même et un associé majoritaire ou égalitaire 
par exemple
De préférence : cotiser à Pôle Emploi
Il convient d’être particulièrement prudent avec la rémunération du 
dirigeant. Le mieux est de rencontrer son Expert-comptable pour en 
discuter.

« C’est quoi le CICE ? »

En synthèse, le CICE, c’est une baisse des cotisations sociales des 
entreprises pour la part patronale. Son mode de calcul et sa mise 
en place sont traditionnellement lourds et compliqués mais la finalité 
ne doit pas être perdue de vue : améliorer la compétitivité de nos 
entreprises.
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